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	RELEVE DE RECETTES

	
	Nom de l’organisateur
:
	


	
	Représenté par M./Mme
:
	


	
	Adresse
:
	


	
	
	




	
	Téléphone
:
	

/
   Fax :   
/


	
	Adresse e-mail
:
	


	
	Salle (lieu) des exécutions
:
	


	
	Adresse
:
	


	
	
	




	Votre référence
 :


	Superficie (m²) ou capacité
:
	

m²


places

	Notre référence
 :


	Dates des exécutions
:
	
/
/


/
/


/
/



	(Prière de renvoyer ce document dûment rempli et signé au bureau régional dans les 8 jours suivant la manifestation.

Si ce relevé n’est pas renvoyé dans le délai fixé, la SABAM part du principe que la salle (lieu) était comble et les droits d’auteur dus seront calculés sur cette base.


Cachets payés aux artistes exécutants, groupes, disc-jockeys, orchestres, ....

	Date de la manifestation
	Noms des exécutants
	Genre de la manifestation (1)
	Montants (2)

	
	
	
	€

	
	
	
	€

	
	
	
	€

	
	
	
	€


Division de la vente des tickets 
	Date de la manifestation
	Prévente(3)
	Caisse (3)
	Prix d’entrée
	Nombre
	Total recettes
	Commentaires

	
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	€
	
	€
	

	
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	€
	
	€
	

	
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	€
	
	€
	

	
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	€
	
	€
	

	
	
	
	
	Total :
	€
	Prix d’entrée moyen : 

€


Détail des cartes d’entrée gratuites
	Date de la manifestation
	Bénéficiaires (4)
	Valeur
	Nombre
	Valeur totale
	Commentaires

	
	
	€
	
	€
	

	
	
	€
	
	€
	

	
	
	€
	
	€
	

	
	
	€
	
	€
	

	
	
	
	Total :
	€
	
	


	Communication éventuelle :





	1:
Genre de la manifestation: orchestre, musiciens, disc-jockey, 
radio, tv, appareil mécanique, chorale, fanfare, harmonie, artiste, 
ensemble, déclamateur, cercle dramatique, soliste,..

2:
Montant : Total des gages payés par l’organisateur aux exécutants 
concernés

3:
Cocher ce qui convient

4:
Bénéficiaires : Officiels, sponsors, invités, ....
	Certifié sincère et véritable ,

Fait le :


à


Signature de l’organisateur,




	Réservé à la SABAM

	Montant pris en considération pour le calcul des droits d’auteur
: 

€

	N° de tarif appliqué : 


pourcentage appliqué
 : 

%
:

€

	Minima absolu de droits d’auteur dus
: 

€
Montant
:

€

	
TVA 6%
:

€

	
Total
:

€

	50F
Agence agréée par la S.C.R.L. SABAM - Société Belge des Auteurs, Compositeurs et Editeurs. 

	Les données à caractère personnel que vous nous fournissez sont reprises dans notre traitement Enregistrement et administration des associés en vue de la gestion des droits d'auteur et la gestion de la clientèle.  Le responsable du fichier est la SABAM S.C.R.L. - Soc. civ. ayant son siège social à 1040 Bruxelles, rue d'Arlon 75-77.  Conformément à la loi du 8 décembre 1992, vous disposez d'un droit d'accès et de rectification.  Vous trouverez des informations complémentaires quant à ces traitements dans le registre public dont question à l'art. 18 de la loi.


RELEVE DE RECETTES.

Conditions particulières.
1.
Lors de la déclaration des recettes, le nombre total de personnes présentes, payantes et non-payantes, qui ont participé à la manifestation est toujours à indiquer.

2.
La division de la vente des tickets et les recettes conformes, sont à mentionner par catégorie de prix (prévente/caisse).

3.
Le nombre de cartes gratuites qui ont été attribuées aux invités, à la presse, le nombre de titulaires d’abonnements ainsi que le nombre des bénéficiaires de cartes d’entrée gratuites, qui sont réservées à titre de contrepartie dans le cadre d’un contrat de sponsoring sont également à mentionner.

4.
Outre les recettes, il est également obligatoire de communiquer les rémunérations qui ont été payées aux artistes exécutants.

5.
Si, dans le cas d’une coproduction, une partie seulement des recettes est déclarée, chaque partie doit mentionner clairement quelle part sera déclarée par quelle autre partie.

6.
En cas de déclaration incomplète ou imprécise des recettes et/ou des rémunérations versées, la SABAM se réserve le droit d’augmenter les tarifs habituels de 30% et d’estimer les recettes de manière forfaitaire sur la base de la capacité totale du lieu où l’événement s’est déroulé.

7.
Toute déclaration mensongère peut entraîner des poursuites judiciaires définies aux articles 196 et 197 du Code pénal.

8.
Les conditions générales, indiquées au verso de la « Demande d’autorisation », restent d’application.






